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DECISION N° 003 /11/ARMP/CRD DU 12 JANVIER 2011 

DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN 
COMMISSION LITIGES SUR LE RECOURS DE LA SOCIETE FIB RES ET RESEAUX SARL 

CONTESTANT LE REJET DE SON OFFRE PAR LA COMMISSION DES MARCHES  LORS DE 
LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS DE L’APPEL D’OFFRES RELATIF A L’ACQUISITION 

DE LOGICIELS DE BUREAUTIQUE, D’ANALYSE STATISTIQUE,  DE GESTION ET DE 
MESSAGERIE AU PROFIT DE L’OBSERVATOIRE DE LA QUALIT E DES SERVICES 

FINANCIERS DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANC ES  
  
 
LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN C OMMISSION LITIGES, 
 
Vu le Code des Obligations de l’Administration modifié par la loi n° 2006-16 du 30 juin 2006 ; 
 

Vu le décret n° 2007-545 du 25 avril 2007 portant C ode des Marchés publics modifié; 
 

Vu le décret n° 2007-546 du 25 avril 2007 portant o rganisation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation des Marchés publics (ARMP) modifié ; 
 

Vu la décision n° 0005/ARMP/CRMP du 19 mai 2008 por tant règlement intérieur du Conseil de 
Régulation des Marchés publics ;  
 

Vu le recours de la société Fibres et Réseaux Sarl en date du 13 décembre 2011,  enregistré le 
17 décembre 2010 sous le numéro 859/10 au Secrétariat du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ; 
 

Après avoir entendu le rapport de M. Cheikh Saad Bou SAMBE, rapporteur présentant les faits, 
moyens et conclusions des parties, 
 

Après consultation de Monsieur Abdoulaye SYLLA, Président, de MM. Abd’El Kader NDIAYE, 
Ndiacé DIOP et Mamadou DEME, membres du Comité de Règlement des  Différends (CRD) ;  
 

De MM.  Cheikh Saad Bou SAMBE, Directeur de la Réglementation et des Affaires juridiques et 
Oumar SARR Conseiller juridique, observateurs ; 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

Adopte la présente délibération fondée sur la régularité du recours, les faits et moyens exposés 
ci-après : 
 

Par lettre mémoire en date du 13 décembre 2011, enregistrée le 17 décembre 2010 sous le 
numéro 859/10 au Secrétariat du Comité de Règlement des Différends (CRD), la société Fibres 
et Réseaux Sarl a contesté le rejet de son offre lors de l’ouverture des plis du marché relatif à 
l’acquisition de logiciels de bureautique, d’analyse statistique, de gestion et de messagerie lancé 
par l’Observatoire de la Qualité des Servies financiers (OQSF)  du Ministère de l’Economie et 
des Finances ; 
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SUR LA RECEVABILITE  
 
Considérant qu’au terme des articles 86 et 87 du décret n° 2007-545 du 25 avril 2007 portant 
Code des Marchés publics, modifié par le décret n°2 010-1188 du 13 septembre 2010, tout 
candidat à une procédure d’attribution d’un marché est habilité à saisir soit la personne 
responsable dudit marché d’un recours gracieux, soit le CRD ; 
 

Considérant qu’à la suite de l’avis d’appel d’offres du marché susvisé paru dans le journal « Le 
Soleil » daté du 09 novembre 2010, la commission des marchés  du Ministère de l’Economie et 
des Finances a procédé à l’ouverture des plis programmée le 08 décembre 2010 ; 
 
Que lors de cette séance, l’offre de la société Fibres et Réseaux Sarl a été déclarée irrecevable 
par la commission des marchés ;  
 
Prenant acte de cette décision, la société Fibres et Réseaux Sarl a saisi directement le CRD 
d’une requête en date du 13 décembre 2011, enregistrée le 17 décembre 2010 sous le numéro 
859/10 au Secrétariat du CRD, pour contester le rejet de son offre ; 
 

Considérant qu’en référence à l’article 86 du Code des Marchés publics modifié, ledit recours a 
été exercé dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la date d’ouverture des plis, ; 
 
Qu’en conséquence, il doit être déclaré recevable.  
 
LES FAITS  
 
L’OQSF a lancé dans le journal « Le Soleil » en date du 09 novembre 2010, un appel d’offres 
portant sur l’acquisition de logiciels de bureautique, d’analyse statistique, de gestion et de 
messagerie à son profit. 
 

Selon les dispositions de la clause 8 de l’Avis d’appel à la concurrence, le dépôt des offres est 
prévu au siège de l’OQSF sise à Sacré  Cœur 3 villa n° 75b3 au plus tard le 10 décembre 2010 à 
10 heures et l’ouverture des plis fixée le même jour à 11 heures précises au Ministère de 
l’Economie et des Finances sis à la Rue Carde ; 
 
Bien qu’étant arrivé au Ministère de l’Economie et des Finances avant l’heure programmé pour 
l’ouverture des plis, le requérant s’est vu refusé le dépôt de son offre par la commission des 
marchés. 
 
En réaction à cette décision, la société Fibres et Réseaux Sarl a introduit le présent recours 
devant le CRD. 
 

Par décision n°140/10/ARMP/CRD du 23 décembre 2010,  le CRD a prononcé la suspension de 
la procédure de passation du marché susvisé. 
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LES MOYENS DEVELOPPES A L’APPUI DU RECOURS  
 
A l’appui de sa requête, la société Fibres et Réseaux Sarl soutient qu’elle a été informée le 8 
décembre 2010 par courrier électronique que l’ouverture des plis du marché sus nommé est 
confirmée à  la date fixée dans l’avis d’appel d’offres à la Salle Birame Ndiaye sise au 5ème étage 
du siège du Ministère de l’Economie et des Finances ; 
 
Malheureusement, pour des raisons liées au trafic routier, le requérant soutient qu’il n’a pas pu 
déposer son offre à l’adresse de l’OQSF à Sacré Cœur, comme indiqué dans l’Avis d’appel 
d’offres, mais qu’il a pu se rendre au siège du Ministère des Finances à 10 heures 25 minutes ; 
 
Malgré son arrivée avant l’heure prévue pour l’ouverture des plis au Ministère des Finances, la 
commission des marchés a refusé de prendre possession de son pli tout en rejetant sa demande 
d’assister à l’ouverture des plis ; 
 
 Selon le requérant, en dépit de la non remise de son pli au siège de l’OQSF, son représentant 
est arrivé au Ministère de l’Economie et des Finances avant le début de la séance d’ouverture 
des plis, raison pour laquelle la  commission a déclaré à tort que son offre était irrecevable ; 
 
Par ailleurs, l’interdiction  de participer à l’ouverture des plis qui lui a été signifiée par la  
commission des marchés est contraire aux dispositions de la clause 26.1 des Instructions aux 
candidats du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) qui prévoit que l’ouverture des plis est publique. 
 
LES MOTIFS DONNES PAR LA COMMISSION DES MARCHES   
 
La Commission des marchés déclare que conformément aux dispositions de l’Avis d’Appel 
d’offres du marché sus nommé, quatre offres ont été déposées dans les délais requis au siège 
de l’OQSF, puis acheminées au siège du Ministère de l’Economie et des Finances pour les 
modalités de leur ouverture ; 
 
A l’arrivée de la commission des marchés au lieu prévu pour l’ouverture des plis, le requérant a 
sollicité devant les autres candidats l’autorisation de déposer son offre et participer ainsi à la 
compétition ; 
 
En réponse, la commission des marchés lui a opposé un refus tout en l’informant du rejet des 
offres des autres candidats arrivés comme lui, en retard ; 
 
Pour justifier son refus, la commission des marchés soutient qu’elle s’est conformée  aux 
dispositions cumulées de l’avis d’appel d’offres et de l’alinéa 1 de l’article 67 du Code des 
Marchés publics modifié qui indiquent que seuls les plis reçus au plus tard à la date et à l’heure 
limite de dépôt des offres peuvent être ouverts ; 
 
Par ailleurs, les dispositions de l’article 67 alinéa 3 du Code des Marchés publics modifié 
n’autorisent à l’ouverture des plis que la présence des candidats ayant participé à la compétition ; 
 
L’OBJET DU LITIGE  
 
Il résulte des faits et motifs ci-dessus exposés que le litige porte sur : 
 

1) le fondement du rejet de l’offre du requérant arrivé avant l’ouverture de la séance de 
dépouillement nonobstant le non respect par ce dernier des conditions fixées pour le 
dépôt des offres ; 

2) l’interprétation à donner au caractère public de la séance d’ouverture des plis ; 
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AU FOND  
 

1) Sur le fondement du rejet de l’offre du requérant arrivé avant l’ouverture de la séance de 
dépouillement nonobstant le non respect par ce dernier des conditions fixées pour le 
dépôt des offres. 

 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’avis d’appel d’offres du marché sus visé que les 
plis devront être déposés d’abord au siège de l’OQSF au plus tard le 10 décembre 2010 à 10 
heures , faute de quoi, ils ne seront pas acceptés ; que d’autre part, l’ouverture des plis se 
déroulera le même jour à 11 heures au Ministère de l’Economie et des Finances en présence des 
représentants des candidats ; 
 
Considérant que selon l’article 67.1 du Code des Marchés public modifié, la commission des 
marchés n’est autorisée à ouvrir que les plis déposés à l’expiration des date et heure limites de 
dépôt des offres ;  
 
Considérant également que les raisons avancées par le requérant pour justifier le non respect 
des conditions fixées pour le dépôt de son offre relèvent uniquement de sa propre 
responsabilité ; 
 
Qu’en application des dispositions de l’avis d’appel d’offres et conformément à la clause 23.1 des 
Données particulières de l’appel d’offres fixant les dates et heure limites de remise des offres le 
10 décembre 2010 à 10 heures, il revenait au requérant de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour respecter les modalités de dépôt des offres préalablement fixées et participer 
ainsi à la compétition; 
 
Considérant que par courrier en date du 8 décembre 2010, les candidats ont été informés d’un 
additif rappelant l’ouverture des plis aux date et heure indiquées dans le DAO, tout en précisant 
la salle devant abriter la séance ; 
 
Considérant que cette information ne constitue  guère une remise en cause d’une disposition 
quelconque du DAO pouvant  entrainer un report du dépouillement, si l’on se réfère à la clause 8 
des Instructions aux candidats qui autorise l’autorité contractante à publier ou communiquer aux 
candidats tout additif au DAO en laissant, à sa discrétion, la possibilité de reporter la date limite 
de remise des offres ; 
 
Considérant également qu’il appartient à l’autorité contractante de faire coïncider dans la mesure 
du possible, d’une part, les lieux prévus pour le dépôt et l’ouverture des plis, d’autre part, l’heure 
limite de dépôt des offres et le démarrage de l’ouverture des plis afin de minimiser les possibilités 
de manipulation des offres reçues et favoriser l’égal accès de tous les candidats aux marchés 
publics ; 
 
Qu’il y a lieu cependant de constater que la société Fibres et Réseaux Sarl n’a pas respecté les 
prescriptions  de l’article 67.1 du Code des Marchés public modifié et que la commission des 
marchés a  valablement prononcé l’irrecevabilité de l’offre du requérant ; 
 

2) Sur le caractère public de la séance d’ouverture des plis ; 
 

Considérant que le requérant conteste la décision de la commission des marchés l’interdisant à 
assister à l’ouverture des plis en raison du non respect des prescriptions relatives au dépôt de 
son offre ; 
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Considérant qu’il ressort de l’article 67.3 du Code des Marchés publics modifié que les plis sont 
ouverts en séance publique à la date et à l’heure limites de dépôt des offres indiquées dans le 
DAO qu’en présence des candidats qui ont soumis des offres ; 
 
Considérant que lors de la séance d’ouverture des offres, il est fait obligation aux  candidats ou 
leur représentant présents de signer un registre attestant de leur présence et subséquemment, à 
la commission des marchés, de consigner toutes les informations dès la fin de l’opération et de 
dresser un procès verbal remis à tous les candidats ; 
 
Qu’en vertu de ce principe de transparence mais également de la nécessité de  protéger les 
soumissionnaires qui ont participé à la compétition,  les dispositions de l’article 67.3 du Code des 
Marchés publics modifié ne permettent la participation à l’ouverture des plis, qu’aux candidats 
ayant un intérêt direct à la procédure de passation ainsi qu’aux représentants des organismes de 
financement, le cas échéant;   
 

 
DECIDE : 
 

 

1) Déclare recevable la requête introduite ; 
 

2) Constate que le requérant n’a pas déposé son pli aux date et heure indiquées dans le 
DAO comme l’y conviait les prescriptions de l’article 67.1 du Code des Marchés public 
modifié ; par conséquent, 

 
3) Déclare fondé le motif de rejet de son offre par la commission des marchés ; 

 
4) Invite cependant l’autorité contractante à minimiser les possibilités de manipulation des 

offres reçues et favoriser l’égal accès de tous les candidats aux marchés publics en 
faisant coïncider, autant que c’est possible, les formalités de dépôt des offres et 
d’ouverture des plis ; 
 

5) Dit qu’en référence aux dispositions de l’article 67.3 du Code des Marchés publics 
modifié, la présence  à l’ouverture des  plis n’est pas autorisée aux opérateurs qui n’ont 
pas soumis une offre ; 

 
6) Ordonne la continuation de la procédure de passation ; 

 
7) Dit que le Directeur général de l’ARMP est chargé de notifier à la société Fibres et 

Réseaux Sarl,  a l’Observatoire de la Qualité des Servies financiers (OQSF)  du Ministère 
de l’Economie et des Finances et à la DCMP la présente décision qui sera publiée. 

 
 

Le Président 
 
 
 
 
 

Abdoulaye SYLLA 
 

 
 


